Conditions pour l’obtention de l’agrément en tant qu’organisation non gouvernementale
D’après la loi du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement, les conditions suivantes doivent être remplies :
 
1. Etre constitué en tant qu’association ou fondation sans but lucratif en vertu de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif ou en tant que société dotée de la personnalité juridique et reconnue d’utilité publique. Le Ministère y ajoute cependant une condition supplémentaire, à savoir que toute ONGD agréée doit prévoir dans ses statuts qu’en cas de dissolution, l’éventuel actif subsistant sera reversé à une autre ONG agréée par le Ministère (il s’agit-là d’une modification statutaire à effectuer quand la procédure d’obtention de l’agrément devient plus concrète). 
 
2. Avoir pour objet social la coopération au développement.
 
3. Justifier ses capacités, compétences et son expérience dans le domaine de la coopération au développement et plus particulièrement dans la mise en œuvre de programmes et projets au bénéfice des populations des pays en développement. Cette condition est interprétée de la manière suivante par le Ministère : 

 
· Au regard des activités déjà réalisées par l’association dans le/les pays en développement choisi(s) par elle comme terrain de ses interventions, ainsi que de la stratégie que l’association entend poursuivre en la matière dans le futur. 

 
· Au regard des activités déjà réalisées par l’association au Luxembourg en matière de collecte de fonds et de sensibilisation de la population luxembourgeoise aux enjeux auxquels sont confrontés les pays en développement. Cela est très important afin de pouvoir préjuger de la stabilité financière de l’association dans la mesure où, postérieurement à l’obtention de l’agrément, le Ministère est amené à cofinancer des projets mis en œuvre par l’association et que dans ce cas de figure, celle-ci doit apporter une partie des fonds en tant que part propre. S’y ajoute l’impérieuse nécessité de pouvoir disposer de ressources suffisantes pour pouvoir mener à terme des projets entamés, de manière à ne pas générer des espoirs au sein des populations bénéficiaires qui ne pourraient pas être satisfaits par après. 

 

 Afin de permettre au Ministère de pouvoir apprécier ces conditions, une demande devrait être adressée à Monsieur le Ministre, qui contiendrait les éléments suivants :
 
· Une copie des statuts de l’association dûment déposés et publiés. 

· Un dossier explicatif sur les activités déjà réalisées au Sud (réalisation de projets) et au Luxembourg (sensibilisation de l’opinion publique et collecte de fonds), afin de donner au Ministère des éléments d’information sur les conditions de capacité, compétence et expérience telles que susmentionnées. 

· Les rapports et bilans, y compris financiers, des dernières assemblées générales de l’association. 

· Une liste actualisée des membres de l’association. 

· Toute autre information qui semble intéressante au regard de la demande de l’a.s.b.l. 

 
C’est sur base de ce dossier que le Ministère examinera la requête et communiquera ses conclusions à l‘a.s.b.l. 
